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Communiqué de presse 
 

DSF / BCE:  Jean-Claude Tr ichet, " un bon banquier central"  
 
En séance plénière du Parlement européen à Strasbourg, Pervenche Berès, présidente de la 
Délégation socialiste française a plaidé pour la nomination de Jean-Claude Trichet à la 
présidence de la Banque centrale européenne (BCE) pour succéder à Wim Duisenberg, car 
" c'est un bon banquier central" , dit-elle. " Parmi les gouverneurs de banque centrale de la zone 
euro, ses qualités sont unanimement reconnues. Ce n'est pas un satisfecit à l'égard de la 
politique monétaire qu' il mènera, mais je n'ai pas encore rencontré de gouverneur de banque 
centrale ouvert à une autre politique monétaire. J' imagine donc que c'est sur d'autres horizons 
que nous devons attendre un renversement de la politique économique et monétaire de la zone" , 
affirme encore Pervenche Berès. 
 
Lors du débat en plénière la présidente de la délégation a assorti cette prise de position de trois 
observations:  
 
La première, c'est qu'elle espère que Jean-Claude Trichet, actuel gouverneur de la Banque de 
France, sera plus ouvert à la coordination des politiques économiques au sein de l'Union. "Acteur 
lors de la signature du traité de Maastricht, il sait bien que celui-ci repose sur deux piliers: l'union 
monétaire ET économique", insiste la députée socialiste.  
 
La députée socialiste précise que cette union économique ne peut fonctionner sans gouvernements 
capables de considérer que leur politique budgétaire et fiscale relève de l'intérêt commun. Le rôle 
d'un gouverneur de banque centrale aujourd'hui, "s'il veut ne pas être en permanence le bouc 
émissaire", est de rappeler les gouvernements à cette responsabilité. "Ce n'est pas en disant aux 
gouvernements qu'ils peuvent faire l'économie d'une coordination des politiques économiques en 
menant simplement une politique monétaire, et en les invitant uniquement à procéder à des 
réformes structurelles, que l'on permettra à la zone euro de retrouver un réel potentiel de 
croissance autour d'investissements dans la recherche, le développement et l'éducation." 
 
Deuxième observation, "si nous voulons rétablir la confiance, nous aurons besoin de cette 
coordination des politiques économiques, et pas uniquement d'une banque centrale qui applique 
strictement des critères". 
 
Membre de la Convention, Pervenche Berès a, en outre, exprimé sa stupeur et son inquiétude en 
apprenant la position prise hier par la Banque centrale européenne qui demande que, parmi les 
objectifs prioritaires du projet de constitution européenne, soient inscrites une croissance non 
inflationniste et la stabilité des prix. "Il serait dangereux de suivre la banque centrale sur cette 
voie", avertit-elle. 
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